Réforme du secteur des ressources naturelles dans la RDC 
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Rapport de la table ronde de l'APPG, 6 décembre 2006

Le groupe parlementaire multipartite sur la Région des Grands Lacs d'Afrique a convenu d'une réunion le 6 décembre 2006 pour discuter de l'ordre du jour pour la réforme du secteur des ressources naturelles de la république démocratique du Congo (RDC). L'un des principaux objectifs de la réunion était de contribuer au travail du groupe d'experts des Nations Unies en discutant de suggestions d'action qui ont été émises au cours de leur travail jusqu'ici et en formulant d'autres propositions dans un forum de tables rondes. Un éventail très large de représentants d'entreprises, du gouvernement et d'O.N.G. ont participé, avec entre autres des participants provenant des gouvernements de la République Démocratique du Congo, du Royaume-Uni et de la Belgique, des entreprises minières, d'analyses et de sécurité, de consultants et d'experts de la gouvernance, d'O.N.G. travaillant dans le secteur de l'environnement, du développement et des droits de l'homme ainsi que des parlementaires du Royaume-Uni. Une liste complète est jointe à la fin du présent document.  

Les points essentiels qui ont recueilli apparemment une approbation générale comprenaient entre autres :

( L'importance stratégique de la réforme du secteur des ressources naturelles, étant donnée sa connexion directe à la stabilité globale de l'État et aux comportements prédateurs des groupes armés. La gouvernance dans la RDC constitue une problématique stratégique qui dépasse ses aspects simplement économiques ; elle a une importance particulière avec l'expansion de l'activité d'extraction au fur et à mesure du retour de la stabilité.

( La problématique de plus en plus présente posée par les groupes armés légaux - par exemple les éléments des FARDC - engagés dans des activités non légitimes concernant des ressources naturelles.  

( L'importance de la volonté politique, celles à la fois des acteurs internationaux et de la RDC. 

( La nécessité d'adopter une approche systematique et coordonné, couvrant des mesures du Royaume-Uni et internationales, ainsi que des mesures de la RDC. 

( Le rôle de la sécurité comme facteur sous-jacent des problèmes dans le secteur des ressources naturelles

( Les réactions positives aux efforts du groupe d'experts, ainsi qu'une attention apportée à la poursuite effective de son travail.

Sanctions des Nations Unies

( L'on a constaté un accord très large sur l'idée de l'imposition de sanctions ciblées concernant des individus et des sociétés qui violeraient la législation concernée de la DRC. Avec des garde-fous de procédure adaptés (comme par example un mécanisme permettant de faire appel des inclusions dans la liste des sanctions) et une application améliorée par les gouvernements des membres des Nations Unies, les sanctions pourraient constituer une mesure efficace qui viendrait renforcer la législation nationale existante. 

Groupe d'experts

( Il existe un accord très large sur le fait que le travail du Groupe d'experts des Nations Unies doit être poursuivi. Les représentants de l'industrie ont exprimé leur préoccupation sur le fait qu'il n'y aurait pas d'action une fois que le rapport du groupe serait terminé. Ce point était très attendu et la pression a monté pour que des propositions concrètes d'action soient adoptées. Une entreprise minière avait suggéré de présenter le rapport à l'industrie de manière à ce que les entreprises puissent réagir à son contenu. De cette manière le dialogue pourrait se poursuivre ; bien que bien sûr se pose la question du comment et du forum de cette extension une fois que le mandat du groupe d'experts aura expiré.

Autres propositions d'action

( Il existe une nécessité de développer un programme ambitieux de mesures pratiques permettant d'améliorer la gouvernance des ressources naturelles en RDC. Au cours de la réunion les propositions suivantes ont été émises. Aucune tentative n’a été faite pour déterminer s’ils faisaient l'objet d'un consensus général – et il est clairement nécessité de mener des consultations plus profondes, en particulier avec les acteurs congolais – mais ils couvrent beaucoup des éléments de base d’un éventuel schéma d’action. (REMARQUE : Un certain nombre de secteurs ont été exclus de l'ordre du jour du fait de contraintes de temps ; en particulier les initiatives sur la traçabilité, les Principes directeurs de l'OCDE et la problématique posée par les mineurs artisanaux.) 

Réforme des structures réglementaires de la RDC

1. Un programme de ressources d'assistance visant à améliorer la capacité globale des institutions de la RDC intéressées, incluant le cadastre minier et les ministères des mines et des forêts. De façon plus générale, un support coordonné pour la réforme de la justice et de la sécurité doit constituer une priorité urgente. 

2. Les modifications structurelles permettant d'améliorer l'indépendance de la supervision des mécanismes de supervision et de prise de décision, incluant le cadastre, les commissions interministérielles et l'inspection des mines. Une suggestion concernait spécifiquement une commission de conseil experte indépendante (éventuellement avec une composition internationale, ou sous forme d'une organisation internationale contractuelle) et ayant pour mission d'évaluer les futurs allocations de concessions ainsi que les contrats des accords de partenariat et de formuler des recommandations. Une deuxième suggestion a évoqué la possibilité que les organisations nationales existantes soient adaptées pour créer une organe de supervision indépendante. Des considérations supplémentaires devraient être formulées sur la forme que pourrait prendre ce genre de modifications structurelles. 

3. Le parlement congolais devrait évaluer la création d'une commission permanente sur les ressources naturelles.

4. Coopter une O.N.G. internationale renommée pour travailler avec le ministère congolais intéressé pour passer en revue les contrats d'exploitation et surveiller leur mise en oeuvre et leur impact (en suivant l’example du Cambodge). 

Accises et droits de douane

5. La réforme des accises et droits de douanes, incluant eventuellement la passation d'un contrat avec une agence externe pour gérer et réformer le service des douanes pour une période de plusieurs années, avec une période probatoire pour tester la volonté politique. Dans cette approche on s'efforcerait aussi à travailler en partenariat avec les entreprises pour assurer leur conformité dans le cadre d'une approche multi-agences. 

Contrat de concession

6. Promouvoir une plus grande transparence dans le secteur des ressources naturelles. La possibilité de rendre public les conditions matérielles contractuelles doit être évaluée, ainsi que la publication de tous les chiffres de paiement et de production, allant au-delà des conditions EITI requises. La mise en oeuvre d'EITI doit être fixée comme priorité supérieure, comme mesure minimum. La publication doit être faite dans une forme accessible aux communautés locales, et leurs voix doivent etre prises en consideration dans l’evolution des plans d’exploitation. 

7. Extension du moratoire sur les nouvelles concessions forestières tant qu'un régime de contrôle adéquat n'a pas été mis en place. 

8. La révision de contrats clairement inéquitables, à la condition qu'un mécanisme juste soit défini. Plusieurs sociétés ont exprimé leur grande préoccupation concernant les risques d'abus et de comportement déloyal si les contrats conformes au code minier sont assujettis à une révision. Un avis a été exprimé selon lequel il vaudrait mieux tirer un trait sur tous les contrats passés. La présidence a suggéré quatre principes qui pourraient répondre à ces préoccupations : (1) toute révision doit être faite en se basant sur des normes judiciaires ; (2) il serait preferable d’avoir un élément international impartial pour valider ce type de décision ; (3) il doit y avoir un droit judiciaire d'appel pour la société concernée et (4) toute revue ne doit perturber que les contrats manifestement corrompus ou déloyaux. 

9. Le parlement congolais doit débattre du rapport de la commission Lutundula. 

Mesures internationales

10. S'attaquer au passif très médiocre du monde développé au niveau de la législation anticorruption. Au Royaume-Uni, il faut évaluer la possibilité de faire du régulateur financier (c'est-à-dire la FSA) l'organisation d'application initiale, comme aux États-Unis. Le Royaume-Uni ainsi que d'autres pays doivent consacrer des ressources plus importantes à l'application de leurs propres lois ; un seul procès efficace devrait donner un message préventif important. 

11. Les pays donateurs doivent améliorer la comptabilité de leur propre donation. Des initiatives comme la surveillance de l'EUSEC des règlements aux soldats du FARDC ont constitué un modèle de ce qui pourrait être fait. 

12. Toute les  initiatives des donateurs de la république démocratique du Congo doivent être conduites sous les auspices d'une plate-forme convenu de donateurs pour assurer une norme commune de gouvernance et pour le traitement d'autres problématiques.

13. Il faut fournir aussi bien des carottes que des bâtons pour mettre le changement en oeuvre. DFID a donné l'exemple de l'initiative sur le droit forestier et sur la gouvernance et le commerce qui lie la législation de l'Union européenne récente bannissant l'importation de bois abattus illégalement avec l'entrée de pays producteurs de bois dans des partenariats volontaires avec l'Union Européenne.  

Gestion des opérations d'extraction

14. Trouver des manières de faire des principes volontaires en matière de sécurité et de droits de l’homme ainsi que d'autres mécanismes similaires une condition minimum des exploitations en RDC. Utiliser des conditions de listings et de financement (éventuellement en passant par l'OCDE) pour obliger les sociétés et les entreprises à respecter les initiatives comme l'initiative de transparence pour les industries extractives (EITI) et les principes polontaires, car la plupart des entreprises minières ont besoin de capitaux importants et basent leurs finances à partir d'institutions financières qui ont leur siège dans l'OCDE. 

15. Le périmètre d'action des organisations de supervision de la RDC doit être étendu pour inclure l'impact social des industries extractives.  

16. Un pourcentage des taxes de l'État provenant des industries extractive doit être hypothéqué, c'est-à-dire remis à un fond en fiducie pour être utilisé par les O.N.G. et les représentants des communautés locales au bénéfice de la population. L'expertise de l'organisation internationale du travail doit aussi être mise à profit pour améliorer l'impact social des exploitations. 

17. Les organisations de la société civile doivent etre appuyées dans leurs efforts de surveillance des activités extraction des resources naturelles. 
Problématique concernant la sécurité

18. L'insécurité est largement considérée comme une cause sous-jacente centrale des problèmes associés au secteur des ressources naturelles. La communauté internationale doit procéder à une réforme du secteur de la sécurité significative (en particulier un programme de DDR), en faisant une question de priorité, avec un effort coordonné et financé. 

19. Une formation sur les droits de l'homme et sur les problématiques humanitaires doit être  fourni aux prestataires de sécurité, là où ce n'est pas déjà le cas. Les donateurs doivent faire ceci dans le contexte de la réforme du secteur de la sécurité pour les forces de l'État et les sociétés doivent donner l'exemple pour le secteur privé. 
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